
 

En pleine Réforme de l’assurance-chômage, des retraites et du RSA et de la création 
de France Travail, Valérie Pécresse prive 12 millions de Franciliens de leur 
Carif-Oref - le spécialiste de l’offre et des besoins de formation professionnelle en 
Île-de-France - et met 42 salariés à la porte.

Une liquidation sans cause réelle et sérieuse 

Le 15 septembre, Stéphanie Von Euw, la présidente du Carif-Oref avait pour mission 
d’acter la dissolution du Gip. Pour seule justification, face aux membres du conseil 
d’administration mis devant le fait accompli, elle a déplié une lettre écrite par Valérie 
Pécresse et co-signée par Marc Guillaume. On y apprend avec effarement que l’ex-
candidate à la présidentielle croit que les activités de Défi Métiers font doublons avec 
des services de « la Région » et « d’autres organismes associés », sans les nommer. 
Seule instance citée par la Présidente de Région : le CREFOP ! ... Mauvaise pioche ! … 
Ce comité régional ne pourrait en aucun cas se substituer aux missions d’un CARIF-
OREF. Pire que cela : la disparition de Défi métiers, risque de fragiliser le CREFOP. En 
effet, Défi métiers en est membre, et participe à ce titre à plusieurs commissions et 
en assure surtout le secrétariat permanent. Dans sa courte lettre, Valérie Pécresse 
dit pourtant avoir « réfléchi en profondeur » avant de prendre sa décision. Ses 
arguments semblent toutefois bien frêles, basés sur un raisonnement erroné et des 
informations inexactes.  

L’Etat et la Région schizophrène

Au cours de cette mise à mort, il a été rappelé aux représentants de la Région et 
de l’État, les nombreuses missions confiées par leurs services respectifs aux équipes 
de Défi métiers. Ainsi, au lendemain même de la réception de l’ordre du jour du 
CA notifiant la volonté de liquidation du Gip, les services du préfet Marc Guillaume 
demandaient encore aux équipes de Défi métiers de réaliser une étude flash sur les 
métiers et formations de la sécurité (en vue de la préparation des JO 2024 à Paris). 
Quant aux agents de la Région, ils sollicitent aujourd’hui Défi métiers pour obtenir des 
données nécessaires aux fonctionnements de leurs activités, alors même que Valérie 
Pécresse estime que le Gip Carif-Oref « n’est pas nécessaire »…
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Cynisme et improvisation

A l’issu du CA, on comprend mieux pourquoi l’État et la Région refusaient de 
répondre aux délégués du personnel sur la question du devenir des activités : il n’y 
a simplement aucun projet. Aucun plan concret de sauvegarde des emplois n’est 
proposé, aucune vision pour le devenir des activités de cette structure pourtant 
indispensable au bon fonctionnement de l’écosystème de l’emploi-formation-
orientation régional. 

Toujours rien non plus sur l’agence de l’Orientation, ce grand projet de Valérie 
Pécresse, qui devait se faire en lien avec Défi métiers et qui semble être devenu un 
sujet tabou pour les représentants de la Région Ile-de-France. 

Les représentants de l’État et de la Région parlent désormais d’un vague « schéma en 
cours » qui permettrait de définir où et par qui se feraient les activités jusqu’à présent 
assurées par le Carif-Oref.

Le Conseil d’administration s’est terminé en actant la dissolution du GIP et en votant 
la programmation d’une assemblée générale le 20 octobre prochain devant définir les 
modalités de la liquidation. Conséquence directe : le licenciement des 42 salariés sera 
effectif le 24 décembre. Joyeux Noël !

Contact presse

Les délégués du personnel de défi métiers 
dp@defi-metiers.fr 

Structures partenariales portées par l’État et la région, les Carif-Oref ont un 
positionnement privilégié à l’échelle d’une région, au service des professionnels 
de l’accueil, l’information, l’orientation, de l’emploi, de la formation et des publics 
sur les territoires

DEFI METIERS EN CHIFFRES :

• Plus de 4000 organismes de formation franciliens référencent leurs 
formations sur Dokelio Ile-de-France, la base de données du Carif-Oref. Ce 
qui représente en septembre un total de 33 516 formations disponibles, et 
91 304 sessions de formation pour l’ensemble du public francilien.

• DOKELIO Ile-de-France alimente également d’autres systèmes d’information 
(Pôle emploi, missions locales, etc.).     

• 10 000 sessions de formation en contrat d’apprentissage sont visibles et 
accessibles au grand public sur Parcoursup et Affelnet grâce à la campagne 
de référencement menée par Défi Métiers.

• 8,5 millions de visiteurs uniques sur le site de Défi métiers sur l’année 
2021.
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